
d) Tribunal *civil de Strasbourg

.Badische A. G. für Rheinschiffahrt und Seetransport e. Comp. centrale
d&apos;assurances maritimes, Comp. Wlusine &apos;et Union maritime. 20 f6v-

rier 1927 (Sirey, 1929. 2. 81)

,Rheins - Urteil eines deutschen Rhein-
schiffahrtsgerichts .- Umfang- der Nachprüfung.

i. Durch die Fortgeltung der Mannheimer Rheinschilfahrtsakte von

1868 aul Grund des A7t. 354 des Versailler Vertrages hat auch das Iran-
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zösische Gesetz VOM 21. 4Pyil 1832 über die Rheinschillahrtsgerichte wiüder.

praktische Anwendung erlangt, nachdem es zuvor ohne tatsächliche Bedeu-

tung formell fortbestanden hat.

2. Nach Art. 5 dieses Gesetzes vom -?i. APril 1832 hat das französische
Gericht bei. Zrteilung der Vollstreckbarkeitserklärung in keine Würdigung
-des sachlichen Inhalts des fremden Urteils einzutreten. Es PrÜft nur, ob

das Urteil a),von einem Rheinschilfahrtsgericht erlassen und b) ob es rechts-

kräftig ist.

Attendu que la demanderesse a assign6 les d6fenderesses en exequatur
d&apos;une d&amp;ision de taxation de frais 6manant du tribunal des droits de

navigation du Rhin de Rüdesheim (Allemagne); qu&apos;elle all que les

d6ferenderesses ont 6M condamn aux d6pens d&apos;une procedure qu&apos;elles
avaient intent contre elle devant ledit tribunal dans une affaire de

navigation du Rhin et que la &amp;cision prise en vertu dudit jugement a

taxi les depens ä 3.339 marks-or 52 pfg.; qu&apos;elle a fait valoir que l&apos;exe-

quatur doit Atre accord6 en vertu de Fart. 354 du trait6 de Versailles, de

la convention de Mannheim du 17 octobre 1868 pour la navigation du

Rhin et de Fart. 5 de la loi du 7,1 avril 1832; qu&apos;elle a conclu qu&apos;il plaise
au tribunal: d6clarer ex6cutoire sur le territoire fran la taxation

des frais du tribunal des droits de la navigation du Rhin de Rüdesheim;
en cons condamner les d6fenderesses ä, lui payer tel montant

en francs fran pour parfaire, le jour durFachat du montant

de 3.339 marks-Or 52 Pfg., plus les int de droit ä 6 p. ioo fan, ä

dater de la litispendance; les condamner en tous les frais, et d
d6clarer le jugement ex6cutoire sans caution; -

Attendu que les d6fenderesses ont object io que la d6cision,
dont l&apos;exequatur est deman&amp; met frustratoirement ä leur charge
les frais d&apos;avocat des parties adverses ainsi que les cou^ts de nom-

breux voyages faits par celles-ci ä Foccasion du procäs, alors que les

art. 36 et 39 de, la convention de Mannheim prescrivent que la

proc devant les tribunaux pour la navigation du Rhin doit

Atre le plus simple possible et que les parties ne doivent

supporter que certains fraiS nettementd dans lesquels ne se

trouvent compris ni les frais d&apos;avocat, ni ceux de voyage des parties:
2o qu&apos;aux termes de Fart. 40, alin6a 3, de la mAme convention de Mann-

heim, les citations et exploits dans les affaires des tribunaux du Rhin

doivent Atre notifi au domicile des plaideurs ayant un domicile connu

dans un des Etats riverains du Rhin et que la d6cision en question,
ayant signifi non ä elles-mAmes ä leur domicile en France, mais ä

leur avocat, ä Rüdesheim en Allemagne, ne peut Atre d&amp;jar6e ex6cu-.

toire; qu&apos;elles ont fait valoir que Fordonnance de taxa.tion est contraire

ä Fordre public; qu&apos;elles ont conclu qu&apos;il plaise au tribunal: eleur donner

acte de ce qu&apos;elles offrent le paiel:nent de 115,marks-or 67 Pfg. ou leur

valeur en monnaie fran au cours du jour du,rd6clarer

cette offre&apos; suffisante et satisfactoire; la valider;d en cons6-

quence, la demanderesse du surplus de sa demande, et la condamner aux

,d6pens;
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Att,endu que Part. 354 du trait6 de Versailles, qui dispose quo
&lt;41a convention de Mannheim du 17 octobre 1868 continue r6gler
la navigation du Rhim), a fait revivre en France les dispositions de cette

convention, pass6e k la date susdite par le gouvemement frangais avec

les autres Etat.s riverains du Rhin, promulgu6e sur le territoire fran
par d6cret du 5 mai 1809, puis devenue presqueaussit6t lettre morte

pour la France par suite de I&apos;annexionh I&apos;Allemagne des d6partements,
fran que borne le Rhin;

Attendu que, d&amp;s le 9 juin 1815, l&apos;acte de Vienne avait cr66.

pour les diff6rents Etats riverains du Rhin,- un r6gime international
du Rhin, et qu&apos;iI pr notamment l&apos;organisation, dans chacun
de ces Etats, de tribunaux sp6ciaux dits des droits de navigation,
charg6s d&apos;appliquer aux litiges n6s de&apos;la navigation sur le Rhin,
non leurs lois respectives, mais un r6glement- commun; que, le 30
mars 1831, une premi6re convention, dite convention de Mayence,
d6termina ce r6glement; que Part. 85 de cette convention prescrivait,
quant 1&apos;ex6cution dans chaque Etat riverain des d6clarations rendues

par les4its tribunaux: #Les jugements prononc6s par les. juges de droits
de navigation du Rhin seront rendus au nom du souverain qui les a

nomm6s; ils seront n6anmoins ex6cutoires, sans nouvelle instruction,
dans tous les Etats riverains indistinctementl d&amp;s qu&apos;ils seront pass6s
en force de chose jug6e, en observant toutefois Pordre de proc6dure en

vigueur dans chaque Etat)); -
Attendu que Pordre de proc6dure ainsi vis6 a W d6termin6

en France par la loi du 21 avril 18322, qui pa- application de la

convention de Maye&apos;nce, organisait des tribunaux fran des droits
de navigation du Rhin; que Part. 5 de cette loi r6p6tait comme suit,
presque mot A mot, Ia teneur de Part. 85 ci-dessus rapport6: #Les,

jugements prononces par les tribunaux des droits de navigation du
Rhin r6sidant sur un territoire 6tranger seront pass6s enforce de chose

jug6e, et, cet effet, ils seront ex6cutoires sur le territoire fran sans.

nouvelle instruction, d6s qu&apos;ils seront rendus ex6cutoires par le-tribunal
civil de Strasbourg#;

Attendu que la convention de Mannheim du 17 octobre 1868

ne changea rien au principe 6tabli en mati&amp;re d&apos;exequatur par la

convention de Mayence;, qu&apos;elle fut refonte de celle-ci et de diff6-
rents trait6s particuliers post6rieurs, et dans son art.. 40, r6p6ta,
d&apos;une mani6re plus concise: ((Les d6cisions des tribunaux# pour la

navigation du Rhin dans chacun des Etats riverains seront ((ex6cu-
toires dans tous les autres Etats en observant les formes prescrites par
les lois du pays oii elles seront ex6cut6es)); -

Attendu que, post6rieurement A ladite convention. et ;k la guerre
de 1870, la loi fran de 1832 ci-dessus r6sum6e fut maintenue en

vigueur, art. 5 compris, par les Allemands en Alsace et appliqu6e,
pendant plus de quarante ans; qu&apos;elle n&apos;a pas 6t6 abrog6e depuis le

r6gime fran et est m6me formellement maintenue par I&apos;art. 8 de
la loi dU 25 juillet 1923, sur Porganisation. judiciaire dans les d6par-

Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. 2, T. 2: Urk.
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tements recouvr6s, qui rappelle que #le tribunal de premi6re instance
Ae Strasbourg remplit les fonctions de tribunal d&apos;appel des droits de

navigations du Rhin en France, conform6ment I&apos;art. 3 de la loi du
21 avril 1832#; -

Attendu qu&apos;il r6sulte de I&apos;art. 5 de ladite loi que.le tribunal ne

peut se livrer L aucune instruction nouvelle, mais doit se borner h

constater: io si la d6cision 6mane d&apos;un tribunal des droits de navi-

gation du Rhin, 20 si cette d6cision a force de chose jug6e; que cet

article&apos;6tablit ainsi un droit dexequatur exceptional, unique m6me

en France (V. WeiJ3, Tr. de dr. intern. priv6, 2e 6d., t. 6, p.&apos; 99),
conform6ment d&apos;ailleurs :i I&apos;alin6a 3 de, l&apos;art. 2-123, C. civ., qui
pr6voit que les dispositions contraires au droit commun Xexequatur
peuvent r6sulter de lois politiques; que des dispositions analogues ont

6t6 prises clans les autres Etats signataires des conventions de Mayence
-et Mannheim, subordonnant, contrairement iii leur droit commun, 1&apos;exe-

quatur des d6cisions des tribunaux: 6trangers du Rhin A un simple visa
sur I&apos;exP6dition (V. not. von Traut, Loi bavaroise du 18 juin 1879; Loi
hessoise du 14 mai 1879; Loi prussienne du 8 mars 1879, P- 195, 203 et

Attendu que le tribunal de RildesheiM, dont 6mane la, d6cision
de -cette espece, est un tribunal des droits de navigation du Rhin; que
1&apos;exp6dition produite est rev6tue de la, force ex6cutoire 6trang&amp;re; qu&apos;eHe
pr6cise que la d6cision a notifi6e I&apos;avocat des d6fenderesses, donc
au domicile volontairement 61u, par celles-ci pour la proc6dure qu.&apos;elles
avaient engag6e le 9 d6c&apos;embre 1925; qu&apos;aux termes de I&apos;art. ioi, C. proc;
allemand, l&apos;ordonnance de taxation acquiert force. de chose jug6e deux
semaines apr6s la signification; qu&apos;iI 6chet par suite d&apos;accorder 1&apos;exe-,

quatur, sans qu&apos;il y ait lieu de rechercher, au n9m de l&apos;ordre public.
fran si les frais sont ou non frustatoires en vertu de la convention
de Mannheim, que seuls les tribunaux du Rhin sont comp6tents pour
interpr6ter et appliquer;

Par ces motifs;
D6clare ex6cutoire sur le territoire fran la d6cision de taxation

de frais du tribunal des droits de navigation du Rhin de Riidesheim
en date du 7 d6cembre :1925, fixant h 3-399 marks-or 53 Pfg. le
montant des d6pens de I&quot;instance auxquels les d6fenderesses ont 6t6

,condamn6es par le m6me tribunal le 15 mars 1924; dit que cette
somme sera payable en francs fran au. cours, du jour du paiement;
- Condamne les d6fenderesses payer h la demanderesse les int6r6ts
de ladite somme 6 p. ioo A dater de la signification de la demande
en exequatur; -Les condamne aux frais et d6pens cle la, pr6sente
instance; - Ordonne 1&apos;ex6cution provisoire du jugement sans caution.)&gt;
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